
 Rapport final de la CMDT-22 – Partie IV – Recommandation UIT-D 20 1 

RECOMMANDATION UIT-D 20 

Initiatives politiques et réglementaires en faveur du développement 
des télécommunications/technologies de l'information et de la  
communication/du large bande dans les zones rurales et isolées 

La Conférence mondiale de développement des télécommunications (Dubaï, 2014), 

considérant 

a) que les télécommunications/technologies de l'information et de la communication 
(TIC)/le large bande jouent un rôle important dans la fourniture de services, en particulier de 
cyberapplications, dans les zones rurales et isolées des pays développés, des pays dont l'économie 
est en transition, des pays en développement et des pays les moins avancés (PMA), pour 
l'autonomisation des populations, la promotion de la culture, l'amélioration de la qualité de vie dans 
les communautés rurales, le développement économique, etc.; 

b) que les Commissions d'études 1 et 2 de l'UIT-D ont poursuivi leurs travaux, afin 
d'examiner les problèmes que rencontrent les zones rurales et isolées dans le monde en général, et 
dans les PMA et les pays en développement en particulier, en ce qui concerne diverses questions et 
notamment, sans toutefois s'y limiter, les différentes techniques et solutions permettant de fournir 
des services et des cyberapplications, sur la base des contributions soumises par les membres; 

c) que conformément à la Recommandation UIT-D 19 (Hyderabad, 2010), les 
recommandations précédentes ont été rassemblées et regroupées pour former une seule et même 
recommandation, sur la base des résultats des études sur les techniques et les solutions à retenir 
pour le développement des télécommunications/TIC/du large bande dans les zones rurales et 
isolées qui ont été menées depuis l'élaboration par la CMDT-94 (Buenos Aires) d'une Question 
spécialement consacrée à ce thème, 

reconnaissant 

a) que le Bureau de développement des télécommunications (BDT), dans le cadre des 
travaux menés par la Commission d'études 2 de l'UIT-D au titre de la Question 10-3/2, a procédé à 
une enquête afin d'obtenir des renseignements détaillés sur les politiques et les mesures 
réglementaires prises par les gouvernements du monde entier ainsi que sur les modèles 
économiques et les modèles d'activité en faveur de la croissance des télécommunications/TIC/du 
large bande dans les zones rurales et isolées; 

b) que cette enquête visait également à recueillir des renseignements sur les incidences 
que pourraient avoir ces interventions et initiatives et à les analyser; 
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c) que les éléments d'information recueillis dans le cadre de cette enquête ont été utiles 
pour l'étude des Questions confiées aux Commissions d'études 1 et 2 de l'UIT-D pour la période 
d'études 2010-2014, en vue d'aider les pays à renforcer leurs capacités afin qu'ils puissent 
surmonter les problèmes liés au développement des télécommunications/TIC/du large bande dans 
les zones rurales et isolées, 

tenant compte 

a) des résultats de l'analyse de l'enquête soumis par le BDT à la Commission d'études 2 de 
l'UIT-D; 

b) de l'analyse des études de cas soumises à la Commission d'études 2 de l'UIT-D pendant 
la période d'études 2010-2014; 

c) du rapport final de la Commission d'études 2 de l'UIT-D sur la Question 10-3/2, consacré 
aux "télécommunications/TIC pour les zones rurales et isolées" (2014); 

d) du rapport de la Commission sur le large bande au service du développement numérique 
(2012) soumis à la Commission d'études 2 de l'UIT-D; 

e) du rapport de l'UIT sur la mesure de la société de l'information (2012); 

f) du fait qu'alors qu'un pourcentage élevé de la population mondiale est abonné à des 
services téléphoniques mobiles de base, la connectivité Internet reste limitée dans les pays en 
développement et les PMA, en particulier dans les zones rurales et isolées de ces pays; 

g) que de nombreux gouvernements ont pris l'initiative d'élaborer un plan national de 
réseau à large bande concret qui permettrait également de répondre aux besoins des zones rurales 
et isolées; 

h) que certains pays ont d'ores et déjà intégré dans leur politique nationale relative aux 
télécommunications/TIC la mutualisation des infrastructures passives ou actives, de même que le 
partage des ressources de fréquences; 

i) que les nouveaux titulaires de licences, avec l'appui du Fonds pour le service universel 
et grâce à la mutualisation des éléments de réseau passifs et actifs fondée sur des offres de 
référence ainsi que des ressources de fréquences, peuvent fournir des services dans les zones 
rurales et isolées, en étendant progressivement leurs propres éléments de l'infrastructure de 
réseau, leurs systèmes de facturation, leurs services client et des plans de tarification indépendants, 

notant 

a) que l'analyse des résultats de l'enquête a permis de mettre en évidence les principales 
interventions et initiatives suivantes: 
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i) que la définition des "zones rurales et isolées" repose sur la faible densité de 
population et des conditions géographiques difficiles et que certains pays ont 
l'obligation, en vertu de licences, de desservir un certain pourcentage de la 
population dans ces zones; 

ii) que la plupart des pays ayant répondu à l'enquête appliquent des politiques 
publiques concrètes en ce qui concerne le développement des 
télécommunications/TIC/du large bande dans les zones rurales et isolées, et 
qu'ils ont notamment recours aux instruments correspondants – dispositions 
relatives au service universel, Fonds d'accès universel, obligations en matière de 
licences, objectifs de couverture en matière de large bande, taux de pénétration 
et débits de données par exemple – définis dans leurs législations et 
réglementations relatives aux télécommunications; 

iii) que des fonds sont recueillis par les ministères des gouvernements ou les 
régulateurs des télécommunications des pays, sous la forme d'un pourcentage 
des recettes annuelles brutes ou dans le cadre d'un autre mécanisme, 
proportionnellement à leurs recettes/recettes annuelles nettes/chiffre 
d'affaires et que ces fonds sont également gérés et versés par le ministère 
concerné ou le régulateur; 

iv) que l'élaboration et l'adoption d'un modèle économique ou d'un modèle 
d'activité approprié sont primordiales pour le développement et la viabilité des 
réseaux de télécommunication/TIC/large bande ainsi que pour la fourniture de 
services dans les zones rurales et isolées et qu'il a été constaté que différents 
types de modèles économiques et de modèles d'activité avaient été adoptés par 
les États Membres en fonction des spécificités et des besoins des pays; 

v) que dans les zones rurales et isolées, la mutualisation des infrastructures de 
réseau dorsal entre opérateurs, à la différence de la construction 
d'infrastructures de réseau financée par un budget spécial du gouvernement et 
le Fonds de service universel, constitue une solution possible; 

vi) que des cadres politiques, juridiques ou réglementaires spéciaux pour la 
mutualisation des infrastructures dans les zones rurales et isolées, moyennant 
par exemple l'utilisation de câbles à fibres optiques et de stations d'émission-
réception de base, de pylônes hertziens et d'infrastructures d'appui connexes, 
est une solution qu'il convient de prendre en compte dans les pays en 
développement et les PMA, 
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convaincue du fait 

a) que le développement des télécommunications/TIC/services à large bande est essentiel 
au développement socio-économique et culturel dans son ensemble ainsi qu'à la promotion 
d'autres secteurs; 

b) que le développement de l'infrastructure des TIC constitue une mesure importante pour 
enrayer la migration vers les zones urbaines; 

c) que l'infrastructure des télécommunications/TIC est un instrument important pour 
mesurer les facteurs liés à la protection de l'environnement, 

recommande 

1 que les gouvernements et les régulateurs du monde entier en général, ainsi que des 
pays en développement et des PMA en particulier, prennent des mesures réglementaires et 
politiques pour accélérer le développement des télécommunications/TIC/du large bande dans les 
zones rurales et isolées, dans le cadre d'interventions ou d'initiatives politiques et réglementaires 
spéciales qui seront intégrées dans leurs plans nationaux de développement; 

2 que les opérateurs et les fournisseurs de services mettent en œuvre un service universel 
de télécommunication/TIC dans les zones rurales et isolées; 

3 que les Membres de Secteur, les Associés et les établissements universitaires prennent 
des mesures, afin d'entreprendre davantage d'études sur les équipements économiques, à faible 
consommation d'énergie et propres qui conviennent pour le développement de l'infrastructure des 
TIC dans les zones rurales et isolées; 

4 que les techniques et technologies perfectionnées et rentables de développement des 
infrastructures à large bande les mieux adaptées aux conditions géographiques et économiques des 
zones rurales et isolées soient mises en place, pour permettre à ces zones d'avoir accès à différentes 
cyberapplications, en particulier à celles qui les intègrent dans des secteurs nationaux tels que la 
cybergouvernance, la cybersanté, le cyberenseignement, la cyberagriculture, etc., afin d'insuffler un 
nouveau dynamisme au sein des communautés rurales par le biais d'interventions ou d'initiatives 
politiques ou réglementaires; 

5 que les indices de pauvreté relatifs aux pays ou aux régions publiés par l'Organisation 
des Nations Unies/la Banque mondiale soient dûment pris en considération lors de la mise en œuvre 
du service universel de télécommunication/TIC dans les zones rurales et isolées, 

invite le Directeur du BDT 

à continuer d'organiser des colloques, des séminaires, des ateliers et des activités connexes sur la 
question. 
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